
COMMENTARY COMMENTAIRE

Les 6vinements rcents en Iraq ont suscit6 un d~bat sur le r6le quejoue le droit international
dans ]a promulgation de la paix et la legitimation de ]a guerre. Ayant pris connaissance de la
lettre ouverte reproduite ci-dessous, le Conseil de r~daction de la Revue de droit d'Ottawa
a dcidi de la publier afin que ce d6bat dipasse le cadre de la presse populaire et s'inscrive dans
les revuesjuridiques canadiennes. Cette lettre, r~digie avant les interventions am~ricaines et
britanniques en Iraq, est sign~e par 31 spcialistes canadiens du droit international.

L'intervention militaire en Iraq sans l'autorisation
du Conseil de sicurit6 serait illkgale

Au rdacteur en chef :
Nous, enseignantes et enseignants canadiens de droit international,

d6sirons souligner notre profonde inquitude face i l'intention affich e des Etats-
Unis et de leurs allies de recourir A la force contre l'lraq, et ce, en dpit de Pop-
position du Conseil de sicuriti de I'ONU et de l'opinion de la majorite des nations
et des peuples du monde. Nous croyons qu'une telle intervention constituerait
une violation fondamentale du droit international et porterait gravement atteinte
Sl'int6grit6 de l'ordre juridique international qui existe depuis la fin de la seconde

guerre mondiale. Nous appuyons donc les r6cents propos du premier ministre
Jean Chr&tien, voulant que le Canada n'appuiera pas l'utilisation de la force
contre l'Iraq sans l'aval du Conseil de s~curit6.

Mme dans l'6ventualiti qu'une r6solution du Conseil de s~curit6 autorise
le recours Ala force afin que l'Iraq se dparte de ses armes de destruction massive,
celle-ci ne rendrait pas 16gitime l'objectif drclar6 des Etats-Unis et du Royaume-
Uni d'intervenir en Iraq dans le but d'y effectuer un << changement de r6gime >>.

De toute &vidence, l'Iraq ne respecte pas ses obligations internationales. I1
ne fait aucun doute que le Conseil de sicurit6 de l'ONU est comptent pour
exiger de l'Iraq le respect de ces obligations. Mais toute mesure de contrainte doit
elle-milme iltre licite.

La r6solution 1441 du Conseil de s6curit& donne i l'Iraq une <<derni~re pos-
sibilit6>> de coop6rer avec les inspecteurs de I'ONU. Toute fausse dcklaration ou
omission par l'Iraq constituera une < violation patente >> de ses obligations en
vertu des r6solutions antirieures du Conseil de s6curit. Dans un tel cas de '< vio-
lation patente o, le Conseil de s6curit6 doit se r6unir, comme il le fait en ce
moment, o afin d'examiner la situation >. Aucune mesure coercitive sp6cifique
n'est autoris6e par cette r6solution. Au contraire, la r6solution 1441 rappelle A
l'Iraq les «graves cons6quences auxquelles celui-ci aurait i faire face s'il continu-
ait A manquer i ses obligations >. Cette disposition ne permet pas le recours i la
force sans autorisation explicite suppl6mentaire. De par le fait que les ttats-Unis
et le Royaume-Uni ont accept& de d6battre de la question au Conseil de s~curiti
et tentent d'obtenir une nouvelle risolution, ils conviennent qu'une telle autori-
sation est ncessaire et que l'utilisation unilat6rale de la force contreviendrait au
droit international.

Les flagrantes violations des droits de la personne commises par Saddam
Hussein sont bien documentees. Son r6gime est responsable d'horribles actes de
torture, de meurtres, d'emprisonnements et m6me de gnocide A l'endroit des
Kurdes dans le nord et i l'6gard des Shiites dans le sud. Son emploi d'armes chim-
iques contre les Iraniens lors du long conflit Iran-Iraq, ainsi que contre des civils
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kurdes en 1988, est bien connu. I1 ne fait aucun doute qu'i la tite de l'Iraq se trou-
ve un gouvernement qui affiche un bilan d'impitoyable cruaut4 envers ses enne-
mis et mime envers ses propres citoyens.

I1 est clair par ailleurs que Hussein et son regime en Iraq devraient tre
tenus responsables en droit international pour leur recours A la torture, i la vio-
lence et i des activit~s de genocide. Toutefois, ]a comp&ence pour s'assurer
d'une telle imputabilit6 par le biais d'utilisation de la force demeure, en droit
international, celle du Conseil de scurit6, et non i des ftats agissant seuls ou dans
des coalitions.

Le refus du Conseil de sicurit6 d'autoriser le recours i la force ne devrait
pas non plus 8tre interpr&t comme un ( chec ) ou une ( incapacit6 ) de celui-ci
de remplir son mandat. La France, la Russie, l'Allemagne et les autres membres
du Conseil de sicurit4 ont le droit de s'assurer que la force n'est employee que si
tous les autres modes de riglement pacifique des diff~rends ont &6 vains. Les
membres du Conseil de scurit& ont le devoir de s'assurer que la force n'est util-
isle qu'en dernier ressort. line resolution qui serait adopt~e avant d'avoir epuis6
tous les autres modes de r&glement serait elle-m-me vraisemblablement ill~gale.

Finalement, une attaque sans autorisation contre l'Iraq ne peut itre justi-
fi~e en vertu de la 16gitime defense. Bien que tout 6tat a le droit de se defendre
contre une agression arm~e, en I'occurrence ni les Etats-Unis ni ses allies ne font
l'objet d'une agression actuelle ou imminente de la part de l'Iraq. Le soi-disant
principe de lgitime defense « preventive >, qui permettrait aux Etats-Unis de
recourir i la force avant qu'une agression armee ne se produise ou ne paraisse
imminente, est contraire A la Charte de I'ONU et au droit international.

On peut arriver a ]a paix de plusieurs fagons. La primauti du droit interna-
tional est toutefois essentielle. Si les rngles de droit ne sont pas egalement applic-
ables aux puissants comme aux faibles, le < nouvel >> ordre mondial sera reduit A
un empire des grandes puissances. L'ordre juridique international vise plut6t la
paix accompagnee de justice. Le principal gardien de cet ordre juridique demeure
l'Organisation des Nations Unies, si imparfaite soit-elle. Pour pallier ces diffi-
cults, il faut un plus grand appui et un plus grand respect des organisations inter-
nationales et de la primaut& du droit, au lieu de les discr~diter par des actes uni-
latiraux. line intervention illgale des Etats-Unis et de ses allies n'aurait pour
effet que de r&ablir un ordre international fond6 sur des ambitions imp~riales et
sur les moyens coercitifs. Nous condamnons on ne peut plus vivement une telle
intervention.



COMMENTARY COMMENTAIRE

J.-MAURICE ARBOUR,

Facult, de droit, Universit6
Laval
STtPHANE BEAULAC,

Facult, de droit, Universit
de Montreal
KATIA BOUSTANY, Facultde
droit, Universit, du Quebec

i Montreal
JUTTA BRUNNtE, Faculty of

Law, University of Toronto
EMILY F. CARASCO, Faculty
of Law, University of
Windsor
CHI CARMODY, Faculty of
Law, University of Western

Ontario
CATHERINE CHOQUETTE,

Facult6 de droit, Universit6
de Sherbrooke

FRANqOIS CRIPEAU,

Faculti de droit, Universit
de Montreal

JOHN H. CURRIE, Facult~de
droit, Universit, d'Ottawa

HUGO CYR, Facult de droit,
Universiti du Quebec i
Montreal
ARMAND DE MESTRAL,

Facult6 de droit, Universiti

McGill
JAYE ELLIS, Facult de
droit, Universit6 McGill
DONALD J. FLEMING,

Faculty of Law, University of
New Brunswick
MAUREEN IRISH, Facultyof
Law, University of Windsor
JENNIFER KOSHAN, Faculty

of Law, University of
Calgary
ANNE W. LA FOREST,

Faculty of Law, University of

New Brunswick
SUZANNE LALONDE, Facult
de droit, Universit6 de

Montreal
NICOLE LAVIOLETTE,

Facult de droit, Universito
d'Ottawa
YVES LEBOUTHILLIER,

Faculti de droit, Universito
d'Ottawa
PACIFIQUE MANIRAKIZA,

Faculti de droit, Universit&
d'Ottawa

BRIAN M. MAZER, Facultyof
Law, University of Windsor
ERROL MENDES, Facultde
droit, Universit d'Ottawa

KARIN MICKELSON, Faculty
of Law, University of British
Columbia
ANDREW NEWCOMBE,

Faculty of Law, University of

Victoria
SUKANYA PILLAY, Faculty of
Law, University of Windsor
RENt PROVOST, Facultde

droit, Universit McGill
CRAIG SCOTT, Osgoode Hall
Law School, York University
STANISLAS SLOSAR, Facult
de droit, Universiti de

Sherbrooke
STEPHEN TOOPE, Facultde

droit, Universito McGill
ROBERT WAI, Osgoode Hall
Law School, York University

SHELLEY WRIGHT, Northern
Director, Akitsiraq Law
School, lqaluit, Nunavut




